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COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 

Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et
1. Cas d’une personne morale 

M.……………………………………

…………………qualité …………………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de…………………………………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ……………………………...……….. Patente n° ……………MMM……………………..……………….. 

Registre de commerce de ……………………………….…Sous le n°………………………….………..………………… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………………………………………….…….………………………………..

Tel :…………………………Fax : ………………………E-mail :………………………………….

Faisant élection de domicile au ……………………………………………………………........................................ 

…………………………………………………………………………………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)………… ………………..…………………………….……………….……… 

ouvert auprès de…… ……………………………….………………………………………………………………… 

Désigné ci-après par le terme « BET OU TITULAIRE »



D'AUTRE PART

 IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
MARCHE N°  41/CS/2019
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 

                                             Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et
2. Cas de personne physique 
M ……………………………………………………………………………..………..……….…………. 

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de ……………………………..sous le n°……………………….…..…..……....… 

Taxes Professionnelle n° …………………………….… Affilié à la CNSS sous n° ………..…………….. 

IF n° ……………………………………………… ICE n° …………………………………………………

Faisant élection de domicile au ………………………………………………………….…............................. 

…………………………………………………………………………...……………………….….…...… 

Compte bancaire RIB (24 positions)…………………………… ………………………….……………….. 

ouvert auprès de……………………………………………………………………………………....……. 

Désigné ci-après par le terme « BET OU TITULAIRE »

D’AUTRE PART 

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
MARCHE N° 41/CS/2019
COMMUNE DE SALE

PRÉAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPÉCIALES
Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 

Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et
3. Cas d’un groupement 
Les membres du groupement constitué aux termes de la convention …………………………… soussigné : 

- Membre 1 : 

M …………………………………qualité ……………………………………………. 

Agissant au nom et pour le compte de……………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………….. Taxes Professionnelle n° …………………………….….. Registre de commerce de ………………………sous le n°……………………………………….………. 

Affilié à la CNSS sous n° ………………..……
IF n°………………………… ICE n°.……………......…… 

Faisant élection de domicile au ………………………………………………

Compte bancaire RIB (24 positions)………………………………….…….………………….……………. 

ouvert auprès de………………………………………………..………………………

- Membre 2 : 

(Servir les renseignements le concernant) 

- Membre n : 

- ……………………………………………………………………………………………. 

- …………………………………………………………………………………....……….. 

Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M………………………………………………………………………..… (prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de la réalisation des fournitures, ayant un compte bancaire commun RIB (24 positions)………..…………………………………..…………………. 

Ouvert auprès de……………………………………………..……..……………………………………. 

Désigné ci-après par le terme « BET OU TITULAIRE »

D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
SOMMAIRE

PREAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 – Objet du marché

ARTICLE 2 – consistance du projet et des études 

ARTICLE 3 – Documents constitutifs du marché
ARTICLE 4 – Référence aux textes généraux et spéciaux applicables au marche

Article 5 : Validité et délai de notification de l’approbation du marché

Article 6 : Pièces mises a la disposition du prestataire de service

Article   7: Présentation de documents

ARTICLE 8 : Délai  de validation des documents par le maitre d’ouvrage

Article 9 : Election du domicile du prestataire service

ARTICLE 10 : Nantissement

Article 11 : Sous-traitance

Article 12 : Délai d’exécution

Article 13 : Nature des prix 

Article 14 : Révision des  prix

Article 15 : Cautionnement provisoire et cautionnement définitif

Article  16: Retenue de garantie

Article 17 : Assurances – responsabilité

Article 18 : Arrêt des études

Article19 : Réception définitive
ARTICLE 20 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Article 21 : Modalités de règlement

Article  22 : Pénalités pour retard

ARTICLE 23 : Retenue à la source applicable aux titulaires étrangers non résidents au Maroc

Article 24 : Cas de force majeure 

Article 25: Résiliation du marché
Article 26 : Lutte contre la fraude et la corruption

Article 27 : Protection de la main d’œuvre, conditions de travail, immigration au Maroc

Article 28 : Moyens a mettre en œuvre 

Article 29: Obligations du maitre d’ouvrage

Article 30 : Ajournement de l’exécution du marché
Article 31 : Mesures de sécurité 

Article 32 : Règlement des différends et litiges

ARTICLE 33 : Responsabilité du bureau d’études

ARTICLE 34 : Modification des prestations en cours d’exécution

CHAPITRE II : TERMES DE REFERENCES ET DEFINITION DES PRIX
ARTICLE 35 : Définition des missions concernées par le présent marché

ARTICLE 36: Description des éléments de missions

ARTICLE 37 : Respect des instructions et normes applicables en matière d'études de bâtiments et d'équipements publics

ARTICLE 38 : Consistance de l’avant projet sommaire relatif à  chaque corps d’état (A.P.S)

ARTICLE 39: Consistance de l’avant projet détaille (A.P.D) relatif à chaque corps d’état.

ARTICLE 40 : Consistance du projet d’exécution et des spécifications techniques détaillées

ARTICLE 41 : Consistance des dossiers de consultation des entreprises (DCE : volet structures et dimensionnement)

ARTICLE 42 : Consistance de l’assistance  des marches des travaux 

ARTICLE 43: Etablissement des décomptes travaux 

ARTICLE 44 : Suivi des travaux (st)

ARTICLE 45 : Réception des travaux et dossiers de fin des travaux

ARTICLE 46 : Collaboration avec l’architecte

ARTICLE 47 : Définition des prix

ARTICLE 48 : BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF- 

CHAPITRE PREMIER : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
 Le présent marché a pour objet : Les études,  suivi et assistance technique des travaux de construction d’un centre commercial  à la commune de salé
-préfecture de salé-
ARTICLE 2 – CONSISTANCE DU PROJET ET DES ETUDES 

Le projet consiste l’élaboration des études techniques et suivi  tous corps  d’état des travaux de construction du projet cité en objet.
A) Les prestations à confier au bureau d’études comportent une mission complété  relative à chaque corps d’état  tel que : 

- GROS ŒUVRES ;

- REVETEMENT ;

- ETANCHEITE ;

- PEINTURE – VITRERIE ;

- ELECTRICITE – LUSTRERIE ;

- PLOMBERIE- SANITAIRE    ;  PROTECTION INCENDIE

- MENUISERIE : BOIS –ALUMINIUIM – METALLIQUE ;

-CIRCULATION ET DESSERTES (VERICALES ET HORIZONTALES)
B) Les missions confiées au BET sont les suivantes :

Mission A : les études techniques des travaux

Mission B : le suivi tous corps d’état des travaux

Le présent marché est passé en lot unique
	TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN CENTRE COMMERCIAL  A LA COMMUNE DE SALE

ARRONDISSEMENT BETTANA

	consistance du projet
	Lieu d’exécution du projet
	Superficie total

de la parcelle en m²


	consistance du projet

	-SEPT BLOCS COMMERCIAUX

-BLOC ADMINISTRATIF

-BLOCS SANITAIRES

-BLOC SECURIT2

-SALLE DE PRIERE

-BLOCS FRIGOS POUR POISSONNIERS

-CIRCULATION ET DESSERTES (verticales et horizontales)

-DEUX LOCAUX POUR LES POUBELLES
	
	
	

	
	Arrondissement  BETTANA


	2330 m² y compris

(la circulation horizontale et 

vertical)
	Nombre de niveaux

: 2
Sous-sol et rez de chaussée.


NB : le programme est donné à titre indicatif, les surfaces hors œuvres ne seront arrêtés définitivement qu’en phase  « Avant projet détaillé : A.P.D » et tout dépassement ne donnera à aucune plus-value.

ARTICLE 3 – DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE

Conformément à l’article 4 du CCAG EMO Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1) Acte d'engagement

2) Le présent Cahier des prescriptions spéciales(CPS);offre technique
3) Le bordereau des prix détail estimatif

4) Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre (C.C.A.G/EMO).

5) En cas de contradiction ou de différence  entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées ci-dessus.

PIECES POSTERIEURES :Les pièces contractuelles postérieures à la conclusion du marché comprennent 

- Les ordres de services ; 

- Les avenants éventuels ; 

- La décision prévue au paragraphe 3 de l’article 36 relatif aux modifications des prestations en cours d’exécution

ARTICLE 4 – REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE

Le titulaire du marché est  soumis aux dispositions des textes suivants :


A – TEXTES GENERAUX

  -  La loi N°112-13 relative au nantissement des marchés publics, promulguée par le Dahir N°1-15-05 du 29 Rabii II  1436 (19 février 2015) ;

- Dahir n°1-15-85 du 20 Ramadan 1436 (7 Juillet 2015) pris pour application de la loi

Organique  n°113.14 relatif aux communes ;
- Le décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20 mars 2013) relatif aux marchés publics ;

- Décret N° 2-01-2332 du 22 Rabii I  1423 (4 juin 2002) approuvant le cahier de clauses administratives générales des études et maitrise d’œuvre applicables aux marchés d’études exécutés pour le compte de l’état.

- Le décret 2-17-450 du 23 novembre 2017 portant règlement général de la comptabilité publique des préfectures et provinces et de leurs groupements

- Le décret 2-16-344 du 17 Chaoual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques ; 

-  Le décret n° 2-14-272 du 14 mai 2014 relatif aux avances en matière de marchés publics ;

- L’arrêté du chef de gouvernement N°3-302-15 du 15 Safar 1437 (27 novembre 2015) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics.

-L’arrêté du ministre de l’économie et des finances n° 20-14 du 8 Kaada 1435 (4 septembre 2014) relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics

- Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, les salaires de la main d’œuvre particulièrement le décret royal n° 2.73.685 du 12 Kaada 1393 (08 Décembre 1973) portant revalorisation du salaire minimum dans l’industrie, le commerce, les professions libérales et l’agriculture.


B/TEXTES SPECIAUX :

1/ les règles CCBA 68 et BAEL ;

2/ les règles neiges et vents 65 révisées en 1976 ;

3/ le règlement parasismique en vigueur au Maroc

4/ le devis général pour les travaux d’assainissement (Edition 1961)

5/ Règles d’exécution des travaux d’étanchéité et normes marocaines au sujet des règles 

Et spécifications sur les matériaux et produits d’étanchéité ;

6/ Règlements locaux concernant l’alimentation en eau et en électricité des immeubles ;

7/  les normes marocaines concernant tous les lots ;

8/ les normes internationales pour les prestations non couvertes par les normes marocaines.

9/ les DTU ;

10/ la loi n° 12.90 relative à l’urbanisme promulguée par le Dahir n° 1.92.32 du 17 juin 1992  Notamment son article 53 ;

11/ le devis général de l’architecture (DGA).

Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date figurant à l’acte d’engagement.
ARTICLE 5 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Conformément au§ 1 de l’article 152 du décret n° n°2-12-349 du 8 joumada i 1434 (20 mars 2013) ;le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après notification de son approbation par l’autorité compétente.

Conformément à l’article 153 du décret n°2-12-349 du 8 joumada i 1434 (20 mars 2013), l’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement d’exécution. Cette approbation sera  notifiée dans un délai maximum de Soixante Quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis.

ARTICLE 6 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DU PRESTATAIRE DE SERVICE 

Aussitôt après la notification de l'approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier de prescriptions spéciales et les pièces nécessaires pour la réalisation de l’étude du projet :  

Les études architecturales nécessaires à l’établissement du projet ;

La décision de l’administration à chaque stade de l’élaboration des études ;

Le maitre d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif.

ARTICLE   7: PRESENTATION DES DOCUMENTS

Tous les documents à fournir seront établis sur support papier et sur support informatique (disque compact) au format A3 ET A4.

Tous les dossiers seront fournis à l’administration dans des chemises cartonnées à sangle en nombre d’exemplaires suivants :

Pièces écrites :

Les métrés par nature d’ouvrage et les notes de calcul détaillées en trois (3) exemplaires.

Le C.P.S particulier, bordereau des prix, détail estimatif en trois (3) exemplaires. Documents graphiques

Les plans techniques en quatre (4) exemplaires.
Trois (03) exemplaires pour les dossiers d’A.P.S et d’A.P.D.

Les pièces servant de base à l’établissement des marchés à savoir le C.P.S particulier, bordereau des prix détail estimatif, les avants métrés détaillées des travaux, les plans techniques sont fournis préalablement en minutes en deux (2) exemplaires pour examen et correction éventuelle.

Ce n’est qu’après accord de l’administration sur ces minutes que les dossiers de consultations seront établis.

ARTICLE 8 : DELAI  DE VALIDATION DES DOCUMENTS PAR LE MAITRE D’OUVRAGE

Conformément à l’article 7  du CCAG EMO Le Bureau d’études est tenu de soumettre à l’agrément de l’administration, dans un délai de cinq (05) jours, à dater du lendemain de la notification de l’ordre de service notifiant l’approbation de son marché, le programme détaillé selon lequel il s’engage à conduire les études techniques.

Ce programme doit tenir compte du délai global d’exécution de l’étude et suivi fixé à Quatorze(14) Mois. 

Le bureau d’étude fournira la décomposition de délai global  en délais partiels correspondant à chacun des éléments de missions. A cet effet, il décompose chacun des éléments de missions en opération élémentaires (recherche documentaire, enquêtes de toute nature, etc…) et indique le délai réservé à l’exécution de chacune de ces opérations, il mentionne la date prévisionnelle de remise de chacun des dossiers dont l’établissement est prévu par le présent cahier des prescriptions spéciales.

Le bureau d’études doit tenir compte du délai d’exécution des levés topographiques, des reconnaissances géotechniques et des essais de laboratoire, pour la programmation des différentes phases d’élaboration du projet. Il ne peut se prévaloir d’un retard du à leur exécution que dans la mesure où leur délai réel d’exécution ne dépasse celui porté au programme approuvé par l’administration avant le commencement des études, en application du présent CPS.

L’administration dispose d’un délai de cinq (05) jours pour formuler ses remarques sur le programme proposé par le bureau d’études.

Le programme des études doit être mis à jour par le bureau d’études chaque fois que cela s’avère nécessaire.

ARTICLE 9 : ELECTION DU DOMICILE DU PRESTATAIRE DE SERVICE

Conformément à l’article 17  du CCAG EMO A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement  àl’adresse du  siège de l’entreprise  indiqué au préambule du présent CPS.En cas de changement de domicile, le prestataire est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours  suivant  ce  changement.

ARTICLE 10 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de l’article 17  du CCAG EMO et de  la loi  n°112-13 relative au nantissement des marchés publics, promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 rabii II 1436 (19 février 2015) étant précisé que :

1-La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du président de la commune de salé.

2-Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis de la commune de salé (maître d’ouvrage), par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3-Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.

4-Les paiements prévus au marché seront effectués par monsieur le trésorier préfectoral de la ville de salé seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.

5-la commune de salé (maître d’ouvrage) remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 

  Les frais de timbre et d’enregistrement de l’original du présent CPS ainsi que « l’exemplaire unique » remis au prestataire sont à la charge de ce dernier. 
ARTICLE 11 : SOUS-TRAITANCE
aucune sous -traitance n’est prévue pour ce marché.
ARTICLE 12 : DELAI D’EXECUTION

Conformément à l’article 7 du CCAG EMO .Le bureau d’étude s’engage à accomplir les missions qui lui sont confiées par le marché dans les délais prévus au planning (pl2) de suivi des travaux  de construction du projet établi conjointement avec l’Administration

A cet effet, le planning  (pl2)  sera remis à l’Administration dans un délai de 05 jours à compter de la date de la notification de l’ordre de service.
Les études d’avant-projet commenceront dès la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement des études. Le délai global d’exécution du marché est de QUATORZE (14) mois, dont mission A : 2 mois et mission B : 12 mois à compter de la date de commencement des travaux.

Les délais pour chaque mission courent à compter du lendemain du jour de notification de l’ordre de service prescrivant de commencer les études de la mission considérée. Ce délai ne comprend pas les délais d’examen et d’approbation des dossiers par l’Administration.

ARTICLE 13 : NATURE DES PRIX 

Conformément à l’article 34 du CCAG EMOLe présent marché est à prix global.

Le prix est établi et calculé sur la base de la décomposition du montant global annexée au présent cahier des prescriptions spéciales.

Le prix global couvre et rémunère l’ensemble des prestations qui font l’objet du marché et telles qu’elles doivent être exécutées conformément à ce dernier et ce quelles que soient les quantités réellement exécutées.

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au prestataire une marge pour  bénéfice et risques  et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

ARTICLE 14 : REVISION DES  PRIX

Conformément à l’article 35 du CCAG EMO ,si pendant le délai contractuel, des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du marché sont révisés par application de la formule ci-dessous.

P = P0 [0,15 + 0,85(ING/ING0)]

P= est le montant hors taxe révisé de la prestation considéré 

Po= est le montant initial hors taxe de cette même prestation

ING : est la valeur de l’index global du mois de la date d'exigibilité de la révision

ING0 : est la valeur de l’index global relatif à la prestation considérée au mois de la date limite de la remise des offres

ARTICLE 15 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

Conformément à l’article 12du CCAG EMOIl est prévu un cautionnement provisoire de DIX MILLE       (10 000.00 Dhs) Dirhams.

Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3% (trois pour cent) du montant initial du marché.

Si le prestataire ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 30 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat.

Le cautionnement définitif, ou la caution qui le remplace, sera restitué à la suite d’une main levée délivrée par le maitre d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des prestations.
ARTICLE  16: RETENUE DE GARANTIE

Conformément à l’article 13 du CCAG EMO .Aucune retenue de garantie ne sera prélevée sur les acomptes payés au prestataire

ARTICLE 17 : ASSURANCES - RESPONSABILITE

Le prestataire de service doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement des études, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux dispositions de l’article 20 du CCAG-EMO, tel qu’il a été modifié et complété. Le prestataire de service est tenu également de livrer une attestation d’assurance couvrant la responsabilité civile en cas d’accident survenant à des tiers ou au Maitre d’ouvrage ou aux agents de ce dernier par le fait de l’exécution du marché
ARTICLE 18 : ARRET DES ETUDES   
Conformément aux dispositions de l’article 28 du CCAG EMO.
ARTICLE 19 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément à l’article 49 du CCAG EMO .Une réception définitive partielle sera prononcée pour chaque  mission (A et B) citée à l’article 21  une fois les études sont totalement exécutées par le bureau d’études, et les documents y afférents sont approuvés par l’Administration et donne lieu à l'établissement par le Maître d'ouvrage d'un procès verbal dont une copie est notifiée au titulaire du marché. La dernière réception définitive partielle tient lieu de réception définitive des études.
ARTICLE 20 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Conformément à l’article 6 du CCAG -EMO, l’entrepreneur acquitte les droits de timbre dus au titre du marché conformément à la législation en vigueur.
ARTICLE 21 : MODALITES DE REGLEMENT

Les décomptes seront payés par acompte d’après les quantités réellement fournies ou réalisées ,tout en tenant compte au niveau de chaque élément de missions  ,et ce pour chaque élément de mission terminé ,et approuvé par le maitre d’ouvrage ,et visa des documents techniques par le bureau de contrôle (qui est à la charge du maitre d’ouvrage) pour la phase P.E (Projet d’exécution) ci-dessous après remise des dossiers correspondant au pourcentage indiqué dans le tableau suivant :

	Eléments de missions
	Pourcentage du Montant forfaitaire
	Règlement

	MISSION A : ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX

	 Avant- projet sommaire (APS) 
	10 %
	Calculés sur la base du montant initial du présent marché

	Avant-projet détaillé (APD) 
	10 %
	

	Projet d’exécution et Spécifications techniques détaillées  (PE et STD) 10 %
	10 %
	Calculés sur la base du montant initial du présent marché

	Dossier de consultation des entreprises (DCE: volet structures et dimensionnement) 10%.                                                                ne doit pas dépasser 40% du montant hors taxe de l’offre globale
	10 %
	

	MISSION B : SUIVI TOUS CORPS D’ETAT DES TRAVAUX

	Assistance des marchés des travaux (AMT)  
	10 %
	Calculés sur la base du montant initial du présent marché.



	suivi des travaux, Décompte des travaux et réceptions dossier fin des              travaux (S T-D T) et (D F T) 40 %
	40 %


	

	réception provisoire (R P) 5 %
	Seront réglés à la réception des travaux de construction.


	5 %
	

	réception définitive (R D) 5 %
	
	5 %
	


Il est à signaler que :

-Le bureau d’études ne pourra entamer une phase de l’étude qu’après l’approbation par l’administration de la phase antérieure et notification par cette dernière d’un ordre de service de commencement des études de cette phase.

Le paiement au BET des honoraires relatives à chaque phase ne se fera que lorsque l'Administration jugera recevable les documents y afférents. Dans le cas contraire l'Administration devra formuler éventuellement  les remarques qu'il jugera  nécessaire dans un délai de 10 jours du dépôt dudit document.

Le B.E.T devra satisfaire toutes les remarques émises par l'Administration dans un délai de 08 jours pour permettre a celle-ci de procéder au règlement des honoraires  y afférents.

ARTICLE  22 : PENALITES POUR RETARD

Conformément à l’article 42  du CCAG EMO Pour la réalisation de la mission A, il sera appliqué une pénalité de retard de 2/1000 (Deux millième) du montant initial du marché modifié ou complété, le cas échéant, par le montant des avenants par jour à compter du lendemain de l’expiration du délai sus mentionné, avec un plafond de 10% du montant du marché.

Pour la réalisation de la mission B, tout retard sera sanctionné par les mises en demeure et le cas échéant, par la résiliation.

ARTICLE 23 : RETENUE A LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ETRANGERS NON 

RESIDENTS AU MAROC

Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des travaux réalisés au Maroc dans le cadre du présent marché.

Cependant, le titulaire peut opter pour une imposition forfaitaire au taux de huit pour cent (8 %) sur le montant hors TVA dans les conditions prévues à l’article 16 du Code général des Impôts.

ARTICLE 24 : CAS DE FORCE MAJEURE :
Conformément aux prescriptions de l’article 32 du CCAG-EMO, les seuils des intempéries qui sont réputés constituer un événement de force majeure sont définis comme suit :

· La neige : 150 cms ;

· La pluie : 140 mms ;

· Le vent : 120 kms : h ;

· Le séisme : 5,5 degrés sur l’échelle de Richter.
ARTICLE 25 : RESILIATION DU MARCHE
La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du décret n° 2.12.349 du 8 joimada I 1434(20 mars 2013) relatif aux marchés publics et celles prévues aux articles 27, 28, 29, 30, 31, 32,33 et 36 du CCAG-EMO. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. Si des actes frauduleux, des infractions réitérées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris  ont été relevés à la charge du prestataire, le Ministre, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont le prestataire est passible, peut par décision motivée, prise après avis de la Commission des Marchés, l'exclure temporairement ou définitivement de la participation aux marchés de son administration.

ARTICLE 26 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le prestataire de service ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.

Le prestataire de service ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché.

ARTICLE 27 : PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE, CONDITIONS DE TRAVAIL, IMMIGRATION AU MAROC

Les formalités de recrutement et de paiement des employés sont celles prévues par les dispositions de l’article19 du CCAG-EMO.

ARTICLE 28 : MOYENS A METTRE EN ŒUVRE   :
Le bureau d’études doit mettre en œuvre les moyens suivants pour l’exécution du présent marché :

Un ingénieur chef de projet en bâtiment ou génie civil ;

Un  technicien en bâtiment ou génie civil.

Il  doit aussi disposer de logiciels correspondant aux études demandées.

ARTICLE 29 : OBLIGATIONS DU MAITRE D’OUVRAGE:

Pour permettre et faciliter la mission du bureau d’études, le maitre d’ouvrage :
· Informera le BET et d’une manière générale, tous les intervenants à la construction des dispositions qui les concernent dans les présentes conditions et dans le contrat ;

· Remettra au BET la copie du permis de construire et la déclaration d’ouverture de chantier ;

· Lui fournira en deux exemplaires, sans frais, et en tenant compte des délais nécessaires à ses opérations, tous renseignements justificatifs et documents techniques utiles à l’accomplissement de sa mission ainsi que toutes les pièces modificatives ;

· Lui indiquera l’usage précis auquel il destine les ouvrages sur lesquels portent les études et le suivi ;

· Le préviendra temps utile de la date de commencement des travaux ;

Les rapports ou dossiers de toute nature établis par le BET ne peuvent être publiés ou communiqués à des tiers sans autorisation expresse préalable et écrite du maitre d’ouvrage.

L’acte désignant l’agent chargé du suivi de l’exécution du marché est notifié au titulaire du marché dans les meilleurs délais le cas échéant.

ARTICLE 30 : AJOURNEMENT DE L’EXECUTION DU MARCHE:

Conformément à l’article 27 du CCAG-EMO, le maitre d’ouvrage peut à tout moment prescrire par ordre de service motivé l’ajournement de l’exécution du marché ou de l’une des phases d’exécution.

ARTICLE 31: MESURES DE SECURITE 

Le prestataire s’engage à respecter les mesures de sécurité conformément aux dispositions de l’article 24 du CCAG-EMO.
ARTICLE 32: REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES

Si, en cours d’exécution du marché, des désaccords surgissent avec le titulaire, les parties s’engagent à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 52 à 55 du CCAG-EMO.

Les litiges éventuels entre le maître d’ouvrage et le prestataire de service sont soumis aux tribunaux compétents. 

ARTICLE 33 : RESPONSABILITE DU BUREAU D’ETUDES

Le bureau d’étude restera seul responsable des prestations se rapportant aux éléments de la mission dont il est chargé et notamment l'article 51 du C.C.A.G/EMO en cas d'écart important entre le coût prévisionnel et le coût effectif si cet écart ne provient ni du fait du maître d'ouvrage ni du domaine de l'imprévision, ainsi que de toutes les dispositions prévues par cet article.

ARTICLE 34 : MODIFICATION DES PRESTATIONS EN COURS D’EXECUTION

Toute modification apportée au marché initial sera faite conformément  à l’article 36 du C.C.A.G/EMO.

CHAPITRE II : TERMES DE REFERENCES ET DEFINITION DES PRIX

ARTICLE 35 : DEFINITION DES MISSIONS CONCERNEES PAR LE PRESENT MARCHE

Les prestations à confier au bureau d’étude comportent une mission complète relative à chaque corps d’état et comprenant les composantes et les éléments de missions indiqués dans le tableau suivant :

	
	COMPOSANTE DE LA MISSION
	ELEMENTS DE MISSION
	ABREVIATION

	MISSION A
	Etude technique 
	-Avant projet sommaire

-Avant projet détaillé

-Projet d’exécution

-Spécifications techniques détaillées.


	-A.P.S

-A.P.D

-P.E

-S.T.D



	
	Préparation du dossier du marché.
	-Dossier de consultation des entreprises : volet structures et dimensionnement
	-D.C.E : volet structures et dimensionnement


	MISSION B
	suivi des travaux
	-Assistance des marchés des travaux
	-A.M.T

	
	
	-Suivi des travaux

-Décompte des travaux 

-Etablissement d’un dossier fin travaux

- Réceptions provisoire et définitive des travaux.


	- S.T

- D.T

-D.F.T
-R.P, R.D 


ARTICLE 36 : DESCRIPTION DES ELEMENTS DE MISSIONS

Les éléments de missions relatifs à chaque corps d’état comprennent les prestations suivantes :

36.1) Un avant projet sommaire (APS) comprenant :

a) Les recommandations techniques concernant les dispositions sécuritaires à mettre en place pour assurer la stabilité des bâtiments avoisinants

b) L’étude comparative sommaire des différentes solutions techniques possibles et justification du choix de la solution d’ensemble préconisée

c) L’établissement d’un programme supplémentaire éventuel de reconnaissances nécessaires (études géotechnique de sols, relevées supplémentaire, etc…)

d) L’estimation sommaire du coût de l’opération.

36.2) Un avant projet détaillé (APD) comprenant :

a) l’approfondissement des recherches et études de la solution d’ensemble retenue au stade de l’avant projet sommaire approuvé

b) L’établissement de l’avant projet détaillé permettant d’arrêter toutes les options techniques des ouvrages en commun accord avec l’administration, et comportant ;

1. les plans de principe des fondations et des structures porteuses avec une note de calcul sommaire ;

2. les plans et les schémas de principe des équipements techniques avec une note de calcul sommaire ;

3. les plans de principe des réseaux divers avec une note de calcul sommaire ;

4. l’avant métré sommaire pour chaque corps d’état ;

5. le planning général prévisionnel des travaux ;

6. la liste détaillée des plans d’exécution des ouvrages à remettre au stade du projet d’exécution ;

36.3 Un projet d’exécution et spécifications  techniques détaillées comprenant (PE+STD) :

a) les notes techniques de calcul détaillées

b) les plans d’exécution des ouvrages comprenant :

1. les plans de coffrage et de ferraillage de l’ossature en fondation et en élévation ;

2. les plans des équipements techniques ;
3. les plans de détail nécessaires à la réalisation de tous les ouvrages, des équipements et des installations techniques ;

c) Les spécifications techniques détaillées comportant les définitions et les prescriptions techniques relatives aux projets d’exécution des divers corps d’état, les références aux normes et règlements en vigueur.

Le dossier « spécifications techniques détaillées » joint au projet d’exécution, permet l’établissement des dossiers  des marchés, ainsi que le complément de spécifications nécessaires pour l’exécution des travaux.

36.4 Dossier de consultation des Entreprises (D.C.E) : volet structures et dimensionnement
A partir des plans d’exécution et de détails de l’architecte et du projet d’exécution et des spécifications techniques détaillées, le bureau d’étude établi l’ensemble des pièces écrites et l’édition des dossiers de consultation des entreprises comprenant pour chaque lot :

-les avant métrés ;

-le cahier des prescriptions spéciales ;

-le bordereau des prix et de détail estimatif ;

-les plans d’exécution et de détails  de chaque unité d’ouvrage « bon pour exécution » avec les notes de calculs et après approbation par un bureau de contrôle agrée, désigné par le maître d’ouvrage.
36.5 Assistance des marchés travaux (A.M.T).

Dans le cadre de sa mission, le bureau d’étude assure :

a) La participation à la commission de jugement des offres ;

b) L’assistance à l’administration pour l’examen des offres et leur vérification ;

c) L’établissement d’un rapport d’examen des offres à la demande de l’Administration ;

d) La mise au point de l’offre retenue ;

e) L’édition du marché définitif des travaux, celle ci ne se fera qu’après vérification et approbation des architectes au vu des notes de calculs établies par B.E.T.

36.6 Suivi des travaux et établissement des décomptes  (S.T, D.T et D.F.T)
1) Contrôle des travaux :
- Vérification et surveillance des travaux dont les études et les CPS ont été effectuées par le Bureau d’études ;

- Assistance à l’administration pour la rédaction des ordres de service et /ou mises en demeure des entreprises, etc. ;

- Contrôle de la conformité des travaux aux prescriptions des pièces contractuelles et des plans d’exécution des ouvrages.

2) décompte des travaux et règlement des entreprises des travaux (D.T et R.T)

· Etablissement des attachements et métrés des ouvrages réalisés, pris contradictoirement avec l’entreprise adjudicataire ;

· Vérification des situations mensuelles des ouvrages et des décomptes établis par les entreprises ;

· Etablissement des décomptes mensuels et définitifs des entreprises et leur transmission à l’administration, après leur approbation par les architectes ;

· Examen et proposition de réponses aux mémoires de réclamation des entreprises.

· Etablissement du dossier de fin travaux (D.F.T) du chantier faisant ressortir :

· Un mémoire à caractère à la fois descriptif, et explicatif de l’ensemble des équipements techniques installés et leur mode de fonctionnement ;

· Les dispositions à prendre pour assurer la maintenance et l’entretien du projet et l’établissement d’un cahier de charge correspondant.

36.7 Réceptions des travaux et Dossiers fin travaux  (R.P, R.D)

Participation aux réceptions provisoire  et définitive des travaux de tous les lots, et ce, conjointement avec le maître d’ouvrage, l’architecte et l’entrepreneur.

ARTICLE 37 : RESPECT DES INSTRUCTIONS ET NORMES APPLICABLES EN MATIERE D'ETUDES DE BATIMENTS ET D'EQUIPEMENTS PUBLICS

L'étude technique doit être menée dans le respect strict des dispositions, instructions et normes en vigueur, et tous autres documents régissant la profession. Toute reprise d'étude qui serait ordonnée par l'administration en raison d'un manquement à cette prescription serait entièrement à la charge du bureau d'études.

ARTICLE 38 : CONSISTANCE DE L’AVANT PROJET SOMMAIRE RELATIF A CHAQUE CORPS D’ETAT(A.P.S)

L’avant projet sommaire, relatif à chaque corps d’état, a pour objet de dégager les possibilités techniques les mieux adaptées aux besoins à satisfaire. Il sera mené en collaboration avec l’administration et les autres intervenants dans le projet.

Le bureau d’études participera au choix des solutions techniques et se chargera de :

-  Formuler l’avis sur le levé topographique;

-  Formuler l’avis sur les études géotechniques ; et préciser  éventuellement le programme complémentaire des études de  reconnaissance du sol ;

-  Formuler son avis sur la conception architecturale de base et les contraintes 

   Techniques imposées ;

-  Etudier la disposition des voies d’accès en fonction des voies limitrophes, existantes ou projetées et l’impact de ces voies d’accès sur la circulation ;

-  Etudier les principes de raccordement du projet aux réseaux d’électricité, d’eau potable, de téléphone et d’assainissement.

L’avant projet sommaire, relatif à chaque corps d’état, comporte trois parties :

A/ un mémoire à caractère à la fois descriptif, explicatif et justificatif composé de chapitres consacrés notamment :

A l’exposé et à l’étude comparative des différentes solutions d’ensemble possibles dans le cadre du programme ;

A la justification du choix de la solution d’ensemble préconisée notamment par référence à la notion du coût global ;

A la description sommaire de la solution d’ensemble préconisée énumérant les ouvrages et indiquant les caractéristiques fonctionnelles de chacun d’eux, leurs répartitions et leurs liaisons dans l’espace ainsi que le recours éventuel à des solutions types pour les ouvrages ou leurs composants ;

A l’indication des tranches et des délais possibles de réalisation ;

A l’indication des bases d’estimation, de l’incertitude qui y est attachée et du programme des reconnaissances complémentaires pour réduire cette incertitude.

B/une estimation sommaire des dépenses :

Pour les divers ouvrages, les dépenses de reconnaissances complémentaires et les dépenses d’études et de construction ;

Pour l’ensemble de l’opération, en incorporant les données chiffres fournies par les organismes spécialisés aux frais d’ordre administratifs et les dépenses de raccordement à l’infrastructure existante, téléphone, égout, électricité, eau, etc. ;

Une étude prospective concernant les frais d’entretien.

C/ Un dossier de la solution d’ensemble préconisée, renfermant tous les plans(croquis, esquisses, schémas, etc.) ainsi que toutes les techniques nécessaires à la compréhension  et à l’appréciation des choix techniques opérés.

N.B :

L’étude de l’A.P.S sera menée sur la base du programme de l’administration et des plans architecturaux (A.P.S) ;

L’APS peut être fournie par le BET dans un seul document qui regroupe toutes les études citées ci-dessus.

ARTICLE 39 : CONSISTANCE DE L’AVANT PROJET DETAILLE (A.P.D) RELATIF A CHAQUE CORPS D’ETAT.

Après l’approbation de l’avant projet sommaire par l’administration, le bureau d’études entreprendra l’établissement de l’avant-projet détaillé pour chaque corps d’état qui comprendra en principe ;

A/ recherches et études diverses relatives au projet sur la base de la solution d’ensemble préconisée à l’avant projet sommaire, et approuvée par l’administration.

Ces recherches et études ont pour buts essentiels d’approfondir la solution d’ensemble  au niveau des ouvrages considérés, la présentation des choix techniques ainsi que l’établissement d’une estimation détaillée des dépenses. Elles portent sur :

1) L’interprétation des données recueillies, l’appréciation des résultats des reconnaissances complémentaires et l’application des règlements en vigueur ;

2) Les principes de construction, les fondations et structures et leur dimensionnement ;

3) Les dispositions générales et les principes des équipements en fonction des besoins de l’exploitation, évaluation des bilans (puissance électrique, débit descentes de charges) pour les lots techniques et spécialisés ;

4) La nature et la qualité des matériaux et matériels à employer compte tenu des standards d’occupation et d’utilisation à obtenir ;

5) Les modalités générales d’exécution et les délais d’exécution.

B/établissement de l’avant-projet détaillé qui doit permettre d’arrêter toutes les options techniques, financières et de gestion des ouvrages. L’avant-projet détaillé comporte trois parties :
1. un mémoire à caractère à la fois descriptif, explicatif et justificatif composé de chapitres consacrés notamment :

a) A l’identification des lots techniquement homogènes qui donneront lieu chacun à des spécifications particulières.

b) A l’indication des bases d’évaluation détaillée des dépenses afférentes à l’exécution et à l’incertitude qui y est attachée.

2. Une évaluation détaillée par nature d’ouvrage des dépenses afférentes à l’exécution des ouvrages (bâtiments équipés et des raccordements par corps de bâtiment, des circulations, des travaux annexes de voirie et réseaux divers, clôture aménagements extérieurs) indiquant la nature et la définition de chaque prestation, leurs dimensions et les quantités correspondantes.

3. un dossier technique des ouvrages renfermant :

a) Les plans et schémas de principe des principaux équipements : électricité, plomberie, chauffage, contrôle, protection, incendie climatisation, conditionnement d’air, sonorisation, téléphone, précâblage informatique, ascenseurs, etc.

b) Les plans de principe des fondations et des structures (béton armé, charpente métallique ou autres) avec une note de calcul sommaire permettant de fixer le dimensionnement des poutres, poutrelles, poteaux, planchers et couvertures.

c) Les plans de principe des réseaux avec raccordement aux réseaux publics

d) Le planning sommaire des travaux

ARTICLE 40 : CONSISTANCE DU PROJET D’EXECUTION ET DES SPECIFICATIONS TECHNIQUES DETAILLEES

Après approbation de l’avant-projet détaillé par l’administration, le bureau d’études entreprend l’établissement des spécifications techniques détaillées et des plans d’exécution des ouvrages constituant le projet définitif sur la base de plans de repérage et des détails fournis par l’administration.

Le dossier du projet d’exécution comprend :

1- Les notes techniques et de calculs, détaillés, dont l’établissement précède celui des plans d’exécution.

Les notes de calcul précisent :

Les références aux textes et documents techniques utilisés

La méthode de calcul adoptée en précisant la démarche de cette méthode et le principe de calcul

La définition de toutes les hypothèses de calcul

L’évaluation des bilans (puissance électrique, débits, descente de charges, bilan thermique, etc.)

Les résultats obtenus.

2- les spécifications techniques détaillées des travaux des divers corps d’état permettant l’établissement des dossiers d’appel à la concurrence, elles portent sur :

a) le choix des matériaux et des équipements

b) la constitution des composants de construction techniquement homogène du point de vue de leur mise en œuvre
c) l’analyse des jonctions entre ces composants de façon à pouvoir en attribuer la responsabilité sans équivoque

d) l’établissement des spécifications techniques détaillées proprement dites définissant sans ambiguïté, concurremment avec les plans d’exécution des ouvrages, les travaux des divers corps d’état et leur mode d’exécution

e) Le programme général prévisionnel des travaux avec les dates probables d’intervention des différents corps d’état.

3- Les plans d’exécution des ouvrages proprement dits accompagnés de leur nomenclature et d’éventuelles instructions techniques ; ces plans définissant sans ambiguïté concurremment avec les spécifications techniques détaillées, les travaux des divers corps d’état.

N.B : Les ouvrages seront payés au forfait

Les différents documents à fournir par corps d’état, sans que cette liste soit limitative, aux fins d’établissement par le BET du CPS, des notes de calculs et des plans d’exécution y afférents, sont :

Gros œuvre 
1. Les études et la conception des ouvrages en béton armé comprennent :

L’indication des hypothèses de calcul et des notes détaillées de calcul. Les notes de calcul feront ressortir le taux de travail dans les sections les plus sollicitées. Elles comprennent :

· Les références aux textes et documents techniques utilisés ;

· L’évaluation des descentes de charges ;

· La définition de toutes les hypothèses de calcul ;

· L’évaluation de la poussée au vent et au séisme ;

· La méthode de calcul adopté en précisant la démarche de cette méthode et les détails de calcul.

L’étude de la structure porteuse doit comprendre tous les plans nécessaires à l’exécution des différentes parties d’ouvrage en béton armé et ne doit laisser aucune indication de ferraillage à l’appréciation de l’entrepreneur. Les plans à fournir sans que la liste soit limitative sont :

· Les plans d’ensemble de coffrage à l’échelle 1/50 ;

· Les plans d’ensemble des armatures des planchers, des poutres, des poteaux et des fondations à l’échelle 1/50

· Les plans de détails des armatures des planchers, poutres, poteaux et fondations à l’échelle 1/20

· Une nomenclature des aciers ;

· Les plans de repérage des pièces à sceller dans le béton ;

· Les hypothèses retenues pour les calculs (sur la page de garde de chaque plan) ; à savoir :

a) la classe du béton, le dosage et la résistance à la compression à 28 jours

b) les caractéristiques des aciers

c) les charges permanente et surcharge de service

d) les contraintes admissibles du sol

e) les logiciels utilisés

f) les normes et les règlements de calcul

- les spécifications techniques des matériaux à utiliser et les prescriptions du mode d’exécution des travaux

- un avant métré  détaillé

· une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Revêtements
- Spécifications des divers matériaux à utiliser et prescriptions du mode d’exécution des travaux de revêtements suite aux indications et calpinage fournis par les architectes ;

- avant métré détaillé ;

· Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Etanchéité
1. les études des systèmes d’étanchéité doivent être conformes à toutes les prescriptions de la réglementation marocaine en vigueur et le cas échéant aux D.T.U et règlements internationales ;

2. les spécifications techniques des matériaux à utiliser et les prescriptions du mode d’exécution des travaux

3. un avant métré  détaillé

4. une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Peinture – vitrerie
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Un descriptif technique des matériels et matériaux à utiliser ;
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Un avant métré détaillé

· Une estimation détaillée par nature d’ouvrage

Electricités et lustrerie
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Une note de calcul détaillée justificative basée sur une évaluation des puissances électriques ;
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Un plan d’implantation au 1/500 du réseau des câbles électriques de liaison entre les divers corps de l’ouvrage avec indication des sections à l’échelle du 1/1000 ou 1/500 ;
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Un plan du poste de livraison et des postes de transformateurs avec implantation des équipements ;
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Un plan général de l’installation à chaque niveau de construction ;
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Les plans synoptiques et plans détaillés des schémas unifilaires ;
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Les plans de détails des installations des locaux spécialisés (machine, etc) ;
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Un plan général des sources de secours (groupe électrogène avec implantation des différents équipements, onduleurs, etc.)
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Un descriptif technique des matériaux et matériel à utiliser et les spécifications ; techniques détaillées sur le mode d’exécution des travaux ;
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Un avant métré détaillé
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Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Plomberie sanitaire   – protection incendie
PLOMBERIE SANITAIRE
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Une note de calcul justificative des réseaux d’alimentation et d’évacuation ;
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Un plan d’implantation au 1/1000 ou 1/500 du réseau de distribution reliant le compteur à chaque corps de l’ouvrage avec indication des sections et longueurs des conduites ;
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Un plan  général des canalisations à chaque niveau de construction ;
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Un plan synoptique détaillé de l’installation de plomberie ;
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Des plans de détails des canalisations desservant les installations sanitaires et des raccordements des colonnes en gaines techniques ;
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Un descriptif technique des matériaux et matériels à utiliser et les spécifications techniques détaillées sur le mode d’exécution des travaux ;

[image: image22.png]



Un avant métré détaillé

· Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

c)   PROTECTION INCENDIE

Les plans d’exécution seront établis par les architectes et remis au BET en vue d’établissement de :

· Schéma de principe de détection incendie. 

· Une note de calcul justifiant le choix du système de protection adopté

· Un plan d’implantation des installations de l’équipement de télésurveillance.

· Des prescriptions détaillées relatives au mode d’exécution des travaux,

· Avant métré détaillé ;

· Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.
Menuiserie bois – menuiserie aluminium – métallique

 Les plans d’exécution et de détails seront établis par les architectes et remis au BET en vue d’établissement de :

· Un descriptif conformément aux directives des architectes ;

· Spécifications des divers matériaux à utiliser et prescriptions techniques du mode d’exécution des travaux ;

· Avant métré détaillé ;

· Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

LE BET doit aussi établir tout lot juge nécessaire pour la réalisation de ce projet.

Circulation et dessertes– :
         Les plans d’exécution des ouvrages comprenant notamment :

· Les plans d’exécution des ouvrages de circulation et dessertes
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  Le dimensionnement du réseau d’assainissement et autres réseaux.

[image: image24.png]



Un descriptif technique des matériaux à utiliser ;
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Les spécifications techniques relatives au mode d’exécution des travaux ;

· Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

LE BET doit aussi établir tout lot juge nécessaire pour la réalisation de ce projet.

ARTICLE 41 : CONSISTANCE DES DOSSIERS DE CONSULTATION DES ENTREPRISES : D.C.E
(VOLET STRUCTURES ET DIMENSIONNEMENT)
A partir du projet d’exécution et des spécifications techniques détaillées, le bureau d’étude procède aux opérations ci-après :

A/ PROPOSITION A L’ADMINISTRATION DU MODE DE CONSULTATION DES ENTREPRISES
Le bureau d’étude propose à l’administration le mode de consultation des entreprises et la décomposition en lots des travaux en vue de la préparation de dossier d’appel à la concurrence.

B/ ETABLISSEMENT DANS LE CADRE DES DIRECTIVES DE L’ADMINISTRATION DES DOSSIERS DE CONSULTATION DES ENTREPRISES

Tant pour la consultation de l’entreprise générale que pour les consultations des entreprises spécialisées, le bureau d’étude établit un dossier de consultation pour chaque lot comportant :

a)le modèle de l’acte d’engagement

b) le cahier des prescriptions spéciales(C.P.S) auquel sont annexés :

- Le devis technique particulier ;

- Le cadre du bordereau des prix ;

- Le cadre du détail estimatif ; 

- Les plans techniques d’exécution élaborés dans le cadre de la phase précédente ;

- Les plannings généraux des travaux élaborés dans le cadre de la phase précédente ;

- Le modèle de déclaration sur l’honneur ;

- Le règlement de la consultation.

c)un avant métré détaillé par corps d’Etat

ARTICLE 42 : CONSISTANCE DE L’ASSISTANCE  DES MARCHES DES TRAVAUX 

Le bureau d’études sera chargé des opérations suivantes pour chacun des corps d’état

a)Réponses aux demandes d’informations complémentaires en provenance des entreprises consultées et diffusion de ces réponses par le soin de l’Administration.

b)Participation aux séances d’ouverture des plis, aux sous commissions techniques et études comparatives des offres remises par les entreprises concurrentes, proposition de classement des offres susceptibles d’être retenues, examen des variantes éventuelles proposées par les entreprises et établissement d’un rapport d’examen des offres et éventuellement des sous détail des prix.

c)Mise au point de l’offre retenue et assistance à l’Administration pour l’attribution du marché.

d) Edition des marchés définitifs en nombre d’exemplaires prévus par le C.P.S. A ce stade, tous les détails nécessaires à la réalisation des ouvrages, seront précisés et visés "  Bon pour exécution" par l’Administration.

ARTICLE 43 : ETABLISSEMENT DES DECOMPTES TRAVAUX 

Le bureau d’études est responsable pour le compte de l’Administration du qualitatif et du quantitatif des travaux réalisés.   

Le bureau d’études exécute les opérations suivantes :

a) Vérification des situations mensuelles établies par les entrepreneurs accompagnées des attachements signés contradictoirement par les entreprises et le bureau d’études ainsi que des métrés qui en résultent.   

b) Etablissement des décomptes mensuels et leur transmission à l’Administration, accompagnés des attachements et des métrés signé par le B.E.T, la Maîtrise d’œuvre et l’entrepreneur.

c) Etablissement du décompte définitif et sa transmission à l’Administration.

d) Instruction des mémoires de réclamations des entrepreneurs et assistance à l’Administration pour le règlement des litiges éventuels avec les entreprises.

ARTICLE 44: SUIVI DES TRAVAUX (ST)

Dans le cadre de cette mission, le bureau d’étude est chargé du contrôle de la conformité de l’exécution des travaux aux prescriptions des pièces contractuelles, sur les plans de la qualité, du délai et du coût.

Le bureau d’étude assure le contrôle de la qualité et des quantités des ouvrages exécutés  notamment la participation à la réception des implantations et des fonds de fouilles, le contrôle des ferraillages et la délivrance du bon à couler des infrastructures, la prise des attachements. En outre,  il sera amené à émettre un avis sur les cas litigieux.

A cet effet, le bureau d’étude désignera en permanence un représentant qualifié habilité à prendre toutes les décisions nécessaires qui seront mis à la disposition de l’équipe de l’Administration chargée de la surveillance et de la coordination des travaux et d'assister aux réunions de chantier ainsi qu’aux visites inopinées qui pourront être décidées par l’Administration, Il s’engage à répondre aux questions des entreprises, dans les délais fixés par l’Administration et ce pour ne pas entraver le déroulement normal du chantier.

Le bureau d’étude est chargé également de la constitution, au terme de la remise en fin d’exécution des travaux, du dossier des ouvrages exécutés comprenant notamment :

- Le collectionnement, en vue de leur exploitation, des notices de fonctionnement des ouvrages ainsi que des plans d’ensemble et de détail conformes à l’exécution.

- Les pièces contractuelles et dans la mesure où leur établissement est nécessaire, les contrats relatifs à l’entretien des ouvrages et les diverses pièces établies par les entrepreneurs dans le cadre de leurs obligations.

- Un plans de recollement des ouvrages fournis par les entreprises.

En cas de changement d'ingénieurs en cours de projet, le B.E.T devra en aviser l'Administration et proposer à cette dernière pour approbation un profil équivalent.

Les ingénieurs que le B.E.T présentera dans le dossier technique doivent impérativement assurer personnellement le suivi des travaux.

ARTICLE 45 : RECEPTION DES TRAVAUX ET DOSSIERS DE FIN DES TRAVAUX

Le bureau d’étude participera à la réception définitive des travaux conjointement avec les architectes, les entreprises et le maître d’ouvrage.

Le bureau d’étude établira le dossier de fins travaux faisant ressortir :

Un mémoire à la fois descriptif et explicatif de l’ensemble des équipements techniques installés et leur mode de fonctionnement.

Les dispositions à  prendre pour assurer la maintenance et l’entretien du projet et l’établissement d’un cahier de charge correspondant.

ARTICLE 46: COLLABORATION AVEC L’ARCHITECTE 

Le bureau d’étude, dans l’accomplissement de sa mission, s’engage à travailler en collaboration étroite avec l’architecte.

Il doit en particulier :

-Apporter à l’architecte toute la compétence technique et au choix de matériaux.

- Etablir ses plans techniques en tenant compte de toutes les contraintes architecturales générales et de délais.

- Etablir en collaboration étroite avec l’architecte les spécifications techniques et descriptives particulières des ouvrages.

- Collaborer avec l’architecte pour l’établissement des marchés de travaux et les lui soumettre pour appréciation et signature avant remise au maître d’ouvrage.

Participer avec l’architecte à la définition des délais d’exécution des divers lots techniques

ARTICLE 47: DEFINITION DES PRIX 

Prix n° 1 : études techniques des travaux

Ce prix rémunère au forfait, l’établissement de l’étude objet de la mission A suivant ce tableau :

	Mission A : ETUDES TECHNIQUES DES TRAVAUX

	Avant projet sommaire (APS) 10 %

	Avant projet détaillé (APD) 10 %

	Projet d’exécution et Spécifications techniques détaillées  (PE et STD) 10 %

	Dossier de consultation des entreprises (DCE: volet structures et dimensionnement) 10%.                                                                ne doit pas dépasser 40% du montant hors taxe de l’offre globale


Ce prix ne doit pas dépasser 40% du montant hors taxe de l’offre globale.

Prix n° 2 : suivi tous corps d’état des travaux

Ce prix rémunère au forfait, l’établissement de l’étude objet de la mission B suivant ce tableau :

	Mission B : Suivi Tous Corps D’état Des Travaux

	Assistance des marchés des travaux (AMT)  10 %

	suivi des travaux, Décompte des travaux et réceptions dossier fin des travaux (S T-D T) et (D F T) 40 %

	réception provisoire (R P) 5 %

	réception définitive (R D) 5 %


Ce prix ne doit pas dépasser 60% du montant hors taxe de l’offre globale. 

NB: tous ces pourcentages sont calculés sur la base du montant initial du présent marché.

ARTICLE 48: BORDEREAU DES PRIX – DETAIL ESTIMATIF

Les études,  suivi et assistance technique des travaux de construction D’un centre commercial  à la commune de sale
MARCHE N°41/CS/2019

Marché passé par appel d’offres ouvert sur offre de prix en application l’alinea2 paragraphe 1 de larticle16 , paragraphe 1 de l’article 17 ,et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17 du décret N°2-12-349 du 08 Joumada I 1434  (20 Mars 2013), relatif aux marchés publics 

Arrêté le présent marché à la somme de :………………………………………….............................

……………………………………………………………………………………………………………

      CHEF SERVICE 


   




CHEF DIVISION
LU ET ACCEPTE PAR 




LE PRESIDENT DE LA COMMUNE
                                                                                    DE SALE

                                                         APPROUVE PAr
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